
Taux de Pauvreté

Le Maroc fait un 
grand bond… 

en arrière

Journal satirique marocain paraissant le vendredi

Seizième année N°705 vendredi 21 octobre 2022 - 8 DH - Directeur de la publication Abdellah Chankou

P2

Confus DE CANARD

Une allocution qui coule 
de source P5

P8

Aawatif 
Hayar

P11

P6

P5

L’entretien -à peine- fictif 
de la semaine

J'ai réussi mon 
insertion

Paris a-t-elle 
perdu la 

mémoire ?Déconfiné
de Canard

Côté 
BASSE-COUR

Le temps de la sobriété...

Le fair-play de Adidas

Le gouvernement 
face au Maroc d'en 

hausse !

P4

Poutine et 
le nucléaire 

marocain 

Vladimir Poutine.

Relations 
maroco-françaises

Fouzi Lekjaa.

P3

Chez Eqdom, le discrédit 
est gratuit ! 

Une agence Eqdom 
à Casablanca.

Le coup vache des vaches à lait
 Pénurie de lait



2 Le Canard Libéré Vendredi 21 octobre 2022w

Une allocution qui coule 
de source

Véritable feuille de route pour le gouverne-
ment et les collectivités territoriales, l’allo-
cution royale du 14 octobre 2022 devant le 
Parlement avec ses deux Chambres a mis le 
curseur sur les deux défis majeurs du Ma-
roc. L’eau comme ressource vitale dont la 

raréfaction appelle d’urgence une véritable gouvernance 
et l’investissement qui a besoin d’une politique de pro-
motion ambitieuse pour le redynamiser. 
« Composante essentielle du processus de dé-
veloppement et une ressource indispensable à 
la viabilité des projets et activités productives, 
dans leur ensemble », l’eau souffre d’un pro-
blème de rationalisation de son usage et les 
ouvrages hydrauliques dont dispose le pays ne 
sont pas suffisants, comme l’a bien souligné le 
souverain, pour « régler tous les problèmes». 
Surtout que le déficit hydrique s’accentue d’an-
née en année à cause des changements clima-
tiques. D’où la nécessité d’une autre approche 
qui s’inscrit en rupture totale avec «toutes les 
formes de gaspillage ou d’exploitation anar-
chique et irresponsable de cette ressource 
vitale ». Tout un programme que le gouver-
nement est appelé  en collaboration avec l’en-
semble des parties prenantes à mettre en mu-
sique pour éviter au pays, frappé d’austérité 
pluviométrique,   la soif qui le guette.  Comme 
l’eau n’est plus une  ressource abondante au 
Maroc et sous d’autres cieux, les risques de 
ruptures d'alimentation en eau potable ne sont 
pas juste une vue de l’esprit mais une réalité  
bien tangible. Il y a de l’eau dans le gaz !
Le Maroc saura-t-il trouver en lui les ressources néces-
saires pour dépasser cette mauvaise passe hydrique ? 
L’investissement est l’autre volet abordé par le souve-
rain dans son discours devant les parlementaires. A cet 
égard, S.M le Roi Mohammed VI a bien tenu à spécifier la 
nature de l’investissement dont le pays a besoin : l’inves-
tissement productif, « en tant que levier essentiel pour 
la relance de l’économie nationale et l’ancrage du Maroc 

dans les secteurs prometteurs ». Décryptage :  assez de 
l’économie de rente encore dominante qui dans le meil-
leur des cas crée des riches et non pas des richesses.  Or, 
le pays a un besoin impérieux de création de valeur et 
d’emplois pour booster son taux de croissance anémique 
par l’investissement dans des secteurs à haute valeur 
ajoutée. Tout le défi pour les décideurs est d’actionner 
les leviers de nature à réduire le poids de l’économie de 

pompage excessif des ressources (hydriques, 
halieutiques et minières) dans la structure PIB 
tout en œuvrant pour faire opérer au Maroc un 
passage en douceur vers l’économie du savoir 
ou de l’immatériel. Dans ces secteurs pointus 
qui carburent à l’innovation, les Marocains du 
monde, que le souverain voudrait voir forte-
ment impliqués dans le développement éco-
nomique de leur pays, ont un rôle essentiel à 
jouer grâce à la mobilisation de leur savoir-
faire technique ou technologique acquis dans 
les pays d’accueil.
Cette économie du savoir qui reste à inven-
ter viendrait renforcer une industrialisation 
du pays dont la crise sanitaire et la guerre en 
Ukraine ont montré l’importance stratégique 
d’assurer, en ces temps troubles et troublés, 
sa souveraineté économique, alimentaire et 
énergétique.
Le Maroc est un pays encore en friche, doté 
d’un potentiel de développement fabuleux.  
Les opportunités d’investissement existent. 
Encore faut-il savoir les saisir. Là réside tout le 
défi.  La nouvelle charte de l’investissement en 
cours d’adoption est censée justement  encou-

rager, à coups de mesures incitatives, l’investissement 
privé national qui se distingue traditionnellement par sa 
faiblesse par rapport à l’investissement public qui repré-
sente les 2/3 du total des investissements, soit 30% 
du PIB alors que la moyenne mondiale se situe autour 
de moins de 20%. L’un des objectifs de cette nouvelle 
charte est d’inverser la proportion, de façon à ce que 
l’investissement privé devienne la locomotive qui stimule 

Abdellah Chankou

Le Maroc a un 
besoin impé-
rieux de créa-
tion de valeur et 
d’emplois pour 
booster son taux 
de croissance 
anémique par 
l’investissement 
dans des sec-
teurs à haute 
valeur ajoutée.

Confus de CANARD
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Les sujets de friction entre le 
gouvernement et les syndi-
cats sont nombreux, ampli-
fiés par une conjoncture 

défavorable marquée toujours par 
la hausse de l’inflation et le renché-
rissement des produits de consom-
mation courante (denrées alimen-
taires et carburants notamment) 
et des services. D’où la revendica-
tion des centrales syndicales d’une 
augmentation générale des salaires 
pour compenser une partie du pou-
voir d’achat bouffé par l’envolée 
spectaculaire des prix. Le gouver-
nement, lui, qui ne l’entend pas de 
cette oreille  propose de consentir 
une valorisation des salaires entre 
25 et  187 DH ainsi qu’un effort sur 
la baisse de l’IGR pour certaines 
tranches de revenus. Une  baisse 

que les syndicats veulent qu’elle soit 
assez significative au nom de «la 
justice fiscale » qu’ils brandissent 
dans leurs rounds de négociation 
avec le ministre du Budget Fouzi 
Lekjaa. L’autre dossier chaud et 
conflictuel qui promet une confron-
tation syndicat-gouvernement a trait 
à la réforme des retraites. Le projet 
de Loi de finances 2023 en cours 
de préparation intervient dans un 
contexte très tendu marqué par des 
attentes sociales très fortes. Entre le 
marteau de la guerre en Ukraine qui 
exerce une pression énorme sur les 
finances publiques aggravée par la 
sécheresse qui se profile à l’horizon 
et l’enclume d’une grogne sociale 
qui commence à se faire entendre, 
l’exécutif doit  se livrer à un exercice 
délicat  d’équilibriste.

L’affaire du maillot de 
l’équipe du football algé-
rien inspiré des motifs 
du zellige marocain vient 

de connaître une solution 
à l'amiable. « Suite à des 
discussions constructives 
entre Adidas et le minis-
tère marocain de la Culture, 
nous pouvons confirmer une 
résolution positive du récent 
problème des maillots de 
football », a expliqué dans un 
communiqué l’équipemen-
tier sportif allemand. Celui-
ci a reconnu  que « le design 
(du maillot du plagiat) était 
en effet inspiré du motif des 
mosaïques zellige, et n’a à 
aucun moment été destiné à 
offenser qui que ce soit ». Et 
l’entreprise allemande, dans un  
fair-play remarquable, d’expri-
mer son « profond respect au 
peuple et aux artisans du Maroc 
et regrette « la polémique en-
tourant cette affaire», tout en se 

disant opposée à « tout acte qui 
porte atteinte à l’intégrité cultu-
relle et à l’histoire des peuples 
et nations dans le monde ». Le 

ministère marocain de la Culture 
avait sommé Adidas de retirer 
sa nouvelle collection de mail-
lots de la sélection algérienne de 
football, l’accusant de s’être in-
dûment approprié des symboles 

du « patrimoine culturel maro-
cain Dans une mise en demeure 
adressée par courrier électro-

nique et par voie d’huissier 
au PDG d’Adidas, Kasper 
Rorsted, l’avocat du minis-
tère marocain de tutelle 
Mourad Elajouti avait dé-
noncé « une appropriation 
culturelle et une tentative 
de voler un motif du patri-
moine culturel marocain 
pour l’utiliser en dehors de 
son contexte ». L’avocat a 
menacé de porter l’affaire 
devant les organismes spé-
cialisés à l'international  

pour défendre les éléments 
constitutifs du patrimoine 
culturel national. Quant à l’Al-

gérie et sa fédération de football, 
confondues par le mea culpa de 
leur équipementier,  elles sont 
restées silencieuses. N’est pas 
fair-play qui veut ! 

Le fair-play de Adidas

Les temps sont durs  à 
cause de la crise, et 
les dépenses super-
flues dans les bud-

gets des autorités locales 
et des collectivités territo-
riales sont dans le collima-
teur du ministère de l’inté-
rieur. Le ministre de tutelle 
Abdelouafi Laftit a invité les 
walis et gouverneurs ainsi 
que les élus à réduire le 
train de vie en  recentrant 
leurs activités sur les pro-
jets essentiels bénéfiques 
pour la population et le 
pays. Ne sont pas essen-
tiels et même contrepro-
ductifs  une flopée d’actions 
liées aux fameux banquets, 
études,  souvent bidon  et 
autres voyages à l’étranger 
qui servent à siphonner les 
fonds. En un mot, c’est de 
sobriété dans la dépense 
qu’il est question. Et pour 
cause…  l’argent public est 
trop précieux en ces temps 
de vaches maigres pour en 
faire un mauvais usage. 
Manger avec modération ? 
Le message de Laftit sera-
t-il entendu par des édiles 
qui se nourrissent de gabe-
gie ? Abdelouafi Laftit ira t-il 
jusqu’à lancer  le prix de la 
collectivité la plus budgéti-
vore ?

Le temps de 
la sobriété…

Le gouvernement face au Maroc 
d'en hausse !

Fouzi Lekjaa en première ligne.

la croissance. Le grand paradoxe, 
c'est que le Maroc arrive en troi-
sième position derrière la Chine et 
l'Inde à l'échelle des États inves-
tisseurs (par rapport à leur PIB), 
dépassant même des pays émer-
gents comme la Corée du Sud, la 
Turquie, la Malaisie et la Répu-
blique Tchèque. Or, ces pays ont 
réussi à développer leur économie 
beaucoup mieux que le Royaume 
en donnant naissance à des fleu-
rons industriels de premier plan.
Côté national, le dysfonctionne-
ment principal réside justement 
dans le caractère timoré de l’ini-
tiative privée qui ne vient pas sou-
tenir cet effort public colossal par 
des investissements conséquents 
dans les régions à fort potentiel 
économique. 
Prenez par exemple, l’autoroute 
Casablanca-Beni-Mellal dont la 
réalisation a coûté plusieurs mil-
liards de DH. Curieusement, cette 
infrastructure, outil-clé de désen-
clavement d’une zone sur le plan 
économique, n’a pas généré les 
bénéfices attendus en termes de  
création de projets et de d’emplois 
dans cette région dotée pourtant 
d’un fort potentiel de croissance 
en matière tant agricole que tou-
ristique.  Question de bon sens qui 
se pose d'emblée ? Pourquoi Be-
ni-Mellal n’a pas émergé comme 
pôle économique fort et compéti-
tif  susceptible d’attirer les jeunes 
en quête d’un travail ? Qu’est ce 
qui n’a pas fonctionné dans la 
chaîne des acteurs concernés par 
l’acte d’investir ? Absence de sy-
nergie entre le gouvernement et 
la région, insuffisance de mesures 
incitatives et d’accompagnement 
des investisseurs locaux poten-
tiels ou problème de main d’œuvre 
qualifiée ? Il faut interroger sé-
rieusement, histoire de rectifier le 
tir, ces situations paradoxales qui 
frappent de nombreuses régions  
comme Fès, l’Oriental et les pro-
vinces du Sud où l’État n’a pas eu 
un retour sur investissements à la 
hauteur des engagements finan-
ciers consentis.
L’eau c’est la vie, l’investissement 
productif c’est la croissance et  
l’emploi. La feuille de route royale 
sur ces  deux dossiers fondamen-
taux coule de source…

Côté BASSE-COUR

Le maillot du Onze algérien du football 
avec des motifs du zellige marocain.
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Côté BASSE-COUR

Débandade de l’abondance et érection 
de la Sous France (2)

Beurgeois 
GENTLEMAN

Il y a une dizaine d’années, en 2012, Martine et Cécile, la première, Bent Bouha Dahbi, fille 
de son père Delors (en arabe), rose socialiste et la seconde, verte et pas assez mure, placée 
à la tête des Verts par son compagnon volage Placé, se rencontrent et signent sur un coin 
de table un accord de fermeture de 24 centrales nucléaires en treize ans (2012 – 2025). Ce 

Placé sera condamné plus tard en 2021 à 5 k€ d’amende pour des faits de harcèlement sexuel 
commis sur la gendarme affectée à la sécurité de son logement de fonction. La gendarme était 
placée à l'entrée du bâtiment de Placé. Cette année-là, 2012, François, le chef des Roses est 
élu par les Francis pour 5 ans jusqu’en 2017. Il va vite être trop occupé à gérer son démon de 
midi et ses trois nanas (Ségolène, Valérie et Julie) … Le joyau EDF, Electricité de France, que 
le monde entier enviait à la République, est en train de payer au prix fort cette gestion cala-
miteuse. Ça aurait pu passer inaperçu, il aurait suffi d’acheter à l’étranger. Mais l’invasion de 
l’Ukraine par RasPoutine vient de montrer au peuple français que le Roi est nu, la Raie publique 
à poil et  qu’EDF est endettée à hauteur de 65 milliards d’euros en cette fin d’année 2022… Et 
qu’elle est embourbée dans des problèmes techniques et stratégiques. Ses ingénieurs en visant 
un gigantissime réacteur de 1,6 million de watts, ne savent plus trop ce qui se passe au sein de 
son cœur, sinon qu’ils ne peuvent pas à ce jour (2022) colmater les fuites. L’ASN, l’Autorité de 
Sûreté Nucléaire, le gendarme du nucléaire, doit donner son avis sur les modifications propo-
sées par EDF sur le "contrôle commande" du réacteur EPR de Flamanville, système de pilotage 
présenté par l'ASN comme l'épine dorsale et le cerveau de la future centrale. En plus de l’ASN, 
deux autres autorités nucléaires clientes de la France pour avoir acheté le modèle EPR (Grande-
Bretagne et Finlande) avaient elles aussi émis des réserves à ce sujet déjà en 2009. Quatre 
enquêtes préliminaires sont en outre en cours sur le chantier, après la mort accidentelle de deux 
ouvriers en janvier et en juin 2022, et des infractions au droit du travail relevées par l'ASN. Alors 
qu’Emmanuel Macron et Jean-Bernard Lévy, l’ex-PDG d’EDF, s’écharpent en se rejettent la faute 
du mauvais état actuel du parc nucléaire français, au Sénat, historiquement assez favorable à 
la filière de l’atome en dehors du groupe écologiste, on goûte peu les mises en cause d'EDF par 
le chef de l’Etat. 
« Les remontrances publiques d’Emmanuel Macron sont scandaleuses, je suis sidérée par tant 
de culot et de déloyauté », s’indigne la sénatrice des Yvelines, Sophie Primas. Il y a des histoires 
d’amour qui finissent mal. Après 8 ans à la tête de l’entreprise historique française s’il en est, on 
sait depuis juillet que Jean-Bernard Lévy et l’Etat ont entamé le processus de succession du PDG 
d’EDF. Pourtant, ce garçon qui se rebelle fin 2022 avait été reconduit par Emmanuel Macron en 
2019. Le quinquennat de François le Rose s’est raccourci en tri-nanas. Il s'est mis en roue libre 
les dernières années, laissant le champ libre à Emmanuel car « Dieu est parmi nous». C’est la 
signification d’Emmanuel : ‘immânû ’él (עִמָנוּ אֵל en hébreux et en arabe امعانا الاه). Ce ministre ban-
quier ne rendant compte à personne va dépecer le géant Alstom et vendre sa branche énergie 
aux Yankees de General Electric. Ministre de François, Manu a vendu les mêmes turbines qu’EDF 
rachète aujourd’hui aux Yankees à prix d’or. Les Yankees, avec des méthodes de gangsters, ont 
sciemment organisé l’affaiblissement d’Alstom pour récupérer ce qui les intéressait. Le banquier 
ministre de François les a laissé faire ce démantèlement. Les boites de communication, les 
banques d’affaires, les avocats et autres lobbyistes se sont bien gavés lors de cette opération de 
vente à la découpe d’Alstom au passage en facturant 300 millions d’euros qu’ils se sont partagés 
avec délice. (À suivre) w 

Beurgeois.Gentleman@gmail.com Retrouver les anciens épisodes 
en version  électronique sur notre site web www.lecanardlibere.com

Pour le nucléaire civil, 
le Maroc s’était rap-
proché de la Russie il 
y a quelques années. 

C’est une dépêche de l’agence 
de presse russe TASS citant le 
Premier ministre, Mikhaïl Mi-
choustine, qui a donné l’infor-
mation le 12 octobre.  Il s’agit 
en fait de la concrétisation 
d’un accord qui remonte à 
2017 signé à Rabat parmi une 
série d’autres  accords dans 
plusieurs domaines entre le 
Premier ministre russe d’alors 
Dimitri Medvedev et son ho-
mologue de l’époque Saaded-
dine Al Othmani. A cette 
occasion, un mémorandum 
d’entente a été signé entre 
le Centre national de l’éner-
gie, de sciences et techniques 
nucléaires (Cnesten) et le 
réseau Rosatom international 
relatif  à l’usage pacifique de 
l’énergie nucléaire.
Les deux pays avaient décidé 
d’intensifier leur coopération 
dans la foulée de la visite de 
S.M le Roi Mohammed en Rus-
sie en 2002 et 2016. La coopé-

ration en matière du nucléaire 
civil a donc été officialisée le 
12 octobre 2022. Force est 
de constater que cette offi-
cialisation - simple hasard du 
calendrier ? - intervient dans 
un contexte international très 
tendu dominé par la guerre 
poutinienne contre l’Ukraine 
et l’agitation régulière par le 
chef du Kremlin de l’arme nu-
cléaire en cas de menace de la 
sécurité de la Russie. Vladimir 
Poutine, diabolisé en Occident,  
cherche-t-il à montrer qu’il est 
n’est pas aussi méchant qu’on 
voudrait le présenter et qu’il 
est capable du pire mais aussi 
du meilleur ?   

La vie de plus en plus chère et la 
spirale inflationniste générale ont 
eu raison du moral des Marocains. 
Ils l’ont au fond des chaussettes. 

Son niveau le plus bas depuis 2008, se-
lon une enquête de conjoncture du HCP 
menée auprès des ménages au titre du 
troisième trimestre de l’année 2022. Ra-
rement étude du HCP sur la « confiance 
des ménages » aura été aussi sombre 
avec des indicateurs qui sont tous dans 
le rouge.  Quelque 53,5% des familles in-
terrogées considèrent que leurs revenus 
couvrent entièrement leurs dépenses, 
tandis que 43,7% reconnaissent s’endet-
ter ou puiser dans leur épargne. Face à 
cette conjoncture inquiétante, ils sont 
59.9% à se déclarer pessimistes au sujet 
de leur situation financière au cours des 

12 derniers mois. Et l’avenir ne s'annonce 
guère rassurant à cause  de l’absence de 
visibilité sur tout.  L'optimisme, une den-
rée rare ?

Poutine et le nucléaire 
marocain 

Le moral au fond des chaussettes…

Vladimir Poutine.

Ahmed Lahlimi.
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Côté BASSE-COUR

Dans bien des établis-
sements privés, le 
service client relève 
de la pure virtualité, 

tournant parfois aux sévices. 
Pire que l’administration qui, 
il faut le reconnaître, a évo-
lué ces derniers temps sur 
nombre d'aspects dans son 
traitement des usagers et 
de leurs dossiers. Dans le 
secteur privé où le client est 
censé être roi,  ce dernier dé-
couvre chaque jour que Dieu 
fait qu’il n’est bon à rien, si-
non  à payer et  à se la fermer  
lorsqu’il a besoin d’un docu-
ment. Prenez par exemple la 
société de crédit Eqdom, une 
enseigne tout ce qu’il y a de 
privé qui a en plus pignon 
sur rue,  qui rivalise d’offres 
promotionnelles pour appâter 
le chaland  en lui promettant 
un  accord de principe immé-
diatement » sur son projet de 
crédit et bien d’autres petits 
privilèges.  
Une fois, le client acquis, voire 
détourné (la concurrence est 
rude entre les organismes de 
crédit) on le fait courir pour 
obtenir les papiers dont il a 
besoin. Près d’un mois au prix 
d’innombrables relances pour 
décrocher le tableau d’amor-
tissement du crédit et une 
semaine pour avoir la mainle-
vée auto d’un crédit qu’il a fini 
de rembourser il y a plusieurs 
mois.
Résultat : Le client se trouve 
dans l’obligation d’en for-
muler lui-même la demande  
alors qu’il n’a pas  à le faire 
puisque les organismes de 
crédit en général sont tenus 
par la loi   (directive de Bank 
Al Maghrib datant de 2019 sur 
les modalités de délivrance de 
la mainlevée)  à informer leur 

clients «  par tout moyen de 
disponibilité  de la main levée 
élaborée systématiquement 
suite au remboursement total 
du crédit ». Cette même cir-
culaire signée par le patron 
de la banque centrale Abdel-
latif Jouahri oblige Eqdom et 
ses semblables à «  procéder 
à la délivrance systématique 
des mainlevées (…) dès le 
remboursement total du cré-
dit par le client ».  
Non seulement Eqdom s’as-
soit sur les directives de la 
Banque d’État mais se per-
met de faire courir le pauvre 
client qui doit appeler le ser-

vice client depuis le domicile 
(une formalité fastidieuse  
qu’il doit lui-même effectuer 
en répondant à une foultitude 
de questions posées par la 
préposée, numéro du dossier 
de crédit, de la Carte natio-
nale, sa date de naissance, le 
montant de la mensualité…).
Mais une fois la demande faite 
par téléphone, il faut attendre 
au moins  une semaine sinon 
plus pour l’obtention de la 
mainlevée qu’il vous faut  

aller récupérer dans la suc-
cursale de votre choix. Cette 
longue attente est justifiée 
par les responsables par le 
fait que le dossier du client 
doit passer par plusieurs ser-
vices dont celui de la comp-
tabilité pour qu’ils vérifient 
tous avant d’entreprendre de 
délivrer le précieux document 
attestant que vous avez réglé 
votre crédit jusqu’au dernier 
centime…Du grand n’importe 
quoi ! Bonjour l’approche 
client. Elle roule magnifique-
ment bien chez Eqdom. Au-

tant de jours pour obtenir un 
papier  que cet établissement 
est censé éditer de manière 
instantanée puisqu’il est sup-
posé disposer d’un « système 
d’information permettant de 
déclencher automatiquement 
la délivrance des mainlevées 
des garanties » (article 5 de  
la directive de Bank Al Ma-
ghrib) ! A Eqdom, ils ont la  
mainlevée lourde à ce point? 
Courez chez Eqdom, le dis-
crédit est gratuit…

Le président de la commune rurale de Dar El Gueddari est un 
homme qui a une haute idée de la gastronomie de sa région, El 
Gharb en l’occurrence. D’où sa lettre au ministre de la Culture 
Mohamed Bensaïd, datée du 8 octobre pour faire inscrire, 

un plat local  du nom de Al Madhoussa, au patrimoine immatériel 
du Maroc. L’élu est allé jusqu’à énumérer dans sa correspondance 
accompagnée de son mets préféré les divers ingrédients  jugé « 
bons pour la santé » qui sont composés entre autres d’oignons, ail, 
fenugrec, lentilles,  ras Al hanout,  rghif  (msemen ou trid) et poulet 
de préférence beldi.  En fait, il s’agit d’une variante régionale de la 
fameuse rfissa nationale que notre grand élu qui a dû faire saliver 
le ministre de la Culture défend comme un plat principal préparer 
à l’occasion des banquets et autres occasions. Voilà un président 
de commune tellement habité par  sa Madhoussa qu’il a demandé 
au ministre de la Culture, qui a dit amen, de la hisser au rang de 
patrimoine immatériel national. Cela se voit que notre élu, qui dirige 
une grande puissance culinaire régionale, aime se taper la cloche 
et qu’il a un appétit d’enfer. Sinon comment expliquer qu’il n’a pas 
hésité à mettre les pieds dans le plat.  Espérons qu’il est partageur 
et qu’il n’est pas, surtout en ces temps de vaches maigres, du genre 
à manger tout seul…

Rappel des Remises sur les majorations 
de retard, astreintes et frais de recouvrement 

relatives aux créances de la CNSS  

Dans le cadre de l'accompagnement des entreprises, la Caisse Natio-
nale de Sécurité Sociale rappelle aux entreprises débitrice impactées 
par la pandémie COVID-19 et remplissant les conditions énoncées 
dans le décret n°2.20.331 qu’elles peuvent encore, en application de 
la décision ministérielle n° 003/2022 du 12/02/2022, bénéficier de 
la remise totale sur les majorations de retard, astreintes et frais de 
recouvrement relatifs aux créances se rapportant aux périodes Juin 
2020 et antérieur.
En plus de la mesure précitée, les entreprises ayant une créance 
non encore payée, peuvent également, en application de la décision 
ministérielle n°004/2022 du 12/02/2022, bénéficier de la remise 
partielle sur les majorations de retard, astreintes et frais de recou-
vrement relatifs aux créances se rapportant aux exercices 2016 et 
antérieur. Le taux de cette remise varie entre 60% et 90%, selon la 
durée du paiement choisie, 

Ces mesures prendront fin le 31 Décembre 2022. 

Aussi, les entreprises concernées, désirant souscrire à cette mesure, 
devront procéder, avant le 31 Décembre 2022, au dépôt de leurs 
demandes via le portail Damancom ou à travers le lien damancom.
ma/recouvrement.

Pour plus d’informations, contacter Allô Damanan au 080 200 7200 
ou 080 203 33 33.   

Le Maroc a  retrouvé ses niveaux 
de pauvreté de 2014 ! Et c’est une 
enquête du Haut-commissariat au 
plan (HCP) qui révèle cette triste 

réalité. En cause, les conséquences désas-
treuses de la  crise pandémique (pertes 
d’emplois et de revenus…) et les effets ra-
vageurs de la  guerre en Ukraine  (inflation, 
vie chère…) qui ont fait basculer près de 
3,2 millions de Marocains dans la pauvreté 
ou la vulnérabilité. Ce qui signifie l’anéan-
tissement de 7 années d’efforts soutenus, 
déployés par les pouvoirs publics pour faire 
sortir de l’indigence une partie de la population. Retour donc à la case départ pour ces 
catégories qui n’ont plus les moyens de se nourrir correctement en raison de la flam-
bée des denrées alimentaires. Nous sommes face à une détresse sociale croissante qui 
appelle de la part du gouvernement une réponse à court terme pour venir en aide aux 
nouveaux pauvres et la mise en place  d’une stratégie nationale de prévention et de 
lutte contre la pauvreté.  Celle-ci passe prioritairement par l’éducation et la lutte contre 
les inégalités sociales, de telle sorte d’empêcher la reproduction de la pauvreté. 

Un élu met les pieds dans le plat…
le Maroc fait un grand bond… 

en arrière

Chez Eqdom, le discrédit est gratuit ! 

Taux de Pauvreté

Une agence Eqdom à Casablanca.

Des années d’efforts anéantis….
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Jamil Manar

Qui aurait dit que la rela-
tion franco-marocaine, 
traditionnellement ins-
crite sous le signe de 

l’entente et de l’amitié, allait un 
jour traverser la pire crise silen-
cieuse de son histoire ? Qui au-
rait imaginé que la France d’Em-
manuel Macron irait jusqu’à se 
payer une guerre froide aux  
raisons inavouables avec son 
partenaire le plus important du 
Maghreb, voire du continent et 
prendre le risque de se mettre 
à dos une partie de la popula-
tion marocaine qui depuis des 
mois donne  libre cours sur les 
réseaux sociaux  à une indigna-
tion grandissante confinant au 
désamour ? Devant cette situa-
tion pour le moins inattendue, 
même les plus francophiles 
d’entre les Marocains ont du 
mal à comprendre ce qui arrive 
à « leur France », le pays des 
lumières « qu’ils aiment » dont 
les décisions, il est vrai, sont de 
moins en moins lumineuses…  

Pression

Il y a de quoi en  perdre son 
«français» ! En cause, le rejet 
croissant pour des motifs sou-
vent jugés non valables des 
dossiers de visas déposés par 
les Marocains depuis la réou-
verture des frontières en février 
2022. Dans le lot des « recalés»  
figurent parfois des personna-
lités, des hommes d’affaires, 
des médecins et même des étu-
diants  pour lesquels l’obtention 
du visa était en d’autres temps 
- qui semblent désormais loin-
tains - une simple formalité. 
Ces refus en chaîne, vécus 
comme une humiliation pro-
fonde par les intéressés et qui 
n’arrêtent pas d'empoisonner 
le climat bilatéral tout en ali-

mentant un ressentiment anti-
français dans l’opinion, est la 
résultante de la décision des 
autorités françaises prise en 
septembre 2021 de réduire de 
50% le volume de visas  accor-
dés aux citoyens marocains et  
algériens et de 30 % aux Tuni-
siens. Objectif déclaré :  mettre 
la pression sur leurs gouverne-
ments, jugés peu coopératifs 
sur le rapatriement  de leurs 
ressortissants en situation irré-
gulière …
Mais quelques gestes ulté-
rieurs, du côté français, sont 
venus  montrer que le motif des 
visas n’expliquait pas à lui seul 
la brouille entre Rabat et Paris 
et que  cette histoire n’était en 
fait que la partie visible de l’ice-
berg…Il s’agirait en vérité d’une 
réaction à froid, intervenue à 
neuf mois d’intervalle, à deux 

événements politiques retentis-
sants : Le rétablissement par le 
Maroc de ses relations diploma-
tiques avec Israël dans la fou-
lée de   la reconnaissance  le 
10 décembre 2020 par Donald 
Trump de la souveraineté du 
Royaume sur son Sahara tout 
en tweetant  que « la proposi-
tion d’autonomie sérieuse, cré-
dible et réaliste du Maroc est la 
SEULE base d’une solution juste 
et durable pour une paix et une 
prospérité durables ! »
Ces deux décisions straté-
giques, qui ont pris de court ob-
servateurs et acteurs politiques 
à l’échelle régionale et même in-
ternationale, ont passablement 
déstabilisé  le cœur du pouvoir 
hexagonal. Virage majeur sur le 
dossier de l’intégrité territoriale 
du Royaume, la reconnaissance 
US de la marocanité du Sahara 

a eu comme effet immédiat de 
mettre la France en porte-à-
faux sur ce dossier tout en lui 
fournissant en même temps 
l’occasion d’emboîter le pas à 
Washington. C’est du moins la 
nouvelle attente de Rabat vis-à-
vis de son premier partenaire et 
allié, invité de manière allusive 
dans plusieurs discours royaux 
à clarifier son «positionnement» 
«d’une manière qui ne prête à 
aucune  équivoque».

Point de bascule

Mais la France, auréolée 
jusqu’ici du titre du principal 
défenseur de la cause sacrée 
du Maroc notamment auprès 
de l’ONU, ne fera pas évoluer 
sa position dans le sens sou-
haité, toujours attachée à sa 
doctrine consistant à s’en tenir 
à une posture ambivalente qui 
contente un peu  Rabat sans 
irriter véritablement Alger. Ce 
que le Maroc   dont la doctrine 
diplomatique a remarquable-
ment évolué - la preuve par 
l’Espagne et l’Allemagne qui ont 
fini par apporter un soutien clair 
au plan d’autonomie au prix de 
deux crises diplomatiques ma-
jeures - n’accepte plus de son 
allié traditionnel européen.
Poussé dans ses derniers re-
tranchements, ce dernier n’a 
pas non plus vu d’un bon œil le 
rapprochement maroco-israé-
lien qui constitue le principal 
point de bascule de la relation 
franco-marocaine car perçu par 
Paris comme une menace sé-
rieuse des intérêts français au 
Maroc et même au-delà.  C’est 
dans ce contexte qu’il convien-
drait de lire sans doute  les «en-
quêtes», publiées en juillet 2021 
dans certains médias étrangers 
notamment français mettant en 
cause les autorités marocaines 
dans une étrange affaire sup-

Confrontée à la montée grandissante de la francophobie dans ses bastions traditionnels africains, la France de Macron 
a multiplié ces derniers temps les gestes qui dessinent les contours d’un rééquilibrage de ses relations au Maghreb au 

profit de l’Algérie. Décryptage d’une stratégie où le président français semble lâcher la proie pour l’ombre.

La France de Macron semble avoir  choisi son camp 
au Maghreb…

Paris a-t-elle perdu 
la mémoire ?

Relations maroco-françaises
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posée d’écoutes téléphoniques 
de journalistes locaux et de 
personnalités étrangères par-
mi lesquelles figurerait même 
le président Macron. Par quel 
biais? Le logiciel espion bap-
tisée Pegasus fabriqué par 
l’entreprise israélienne NSO, 
voyons !  Est-ce véritablement 
une coïncidence qu’Israël se 
retrouve, juste après son al-
liance avec le Maroc,  mêlé à 
des allégations sans preuves, 
dirigées contre Rabat et ses 
services de sécurité ? Pour 
ceux qui ont un flair politique 
aigu, cette histoire sibylline  
dégage les relents d’une entre-
prise de sape de la réputation 
du Maroc et de fragilisation de 
la relation israélo-marocaine.  
Surtout qu’elle va au-delà, 
compte tenu de sa singularité 
reposant essentiellement sur 

une forte diaspora marocaine 
d’origine juive vivant en Israël 
et ailleurs,  d’une simple nor-
malisation à l’image de celle 
d’Israël avec l’Égypte ou cer-
tains pays du Golfe comme les 
Émirats. Inédits dans le monde 
arabe, les liens affectifs denses 
qu’entretient Maroc avec sa 
communauté israélite sont en 
effet un puissant levier dont 
se sont servis immédiatement 
les deux parties, qui n’ont pas 
perdu de temps pour franchir 
en moins d’une année, toutes 
les phases d’une coopération 
multisectorielle prometteuse 
(avec échanges de visites de 
responsables de haut rang et 
de délégation d’hommes d’af-
faires de part et d’autre).  
C’est la dimension géopoli-
tique de cette coopération 
totale incluant  des domaines  

sensibles, en l’occurrence le 
militaire et le sécuritaire, ob-
jet d’un accord de défense 
signé  le 24 novembre 2021,  
qui dérange la France et son 
nouvel allié du Maghreb. Le 
régime militaire algérien ne 
s’est-il pas inquiété publique-
ment avec force déclarations 
brutales de ses dirigeants du 
partenariat militaire et sécu-
ritaire maroco-israélien ? La 
France de Macron, minée par 
une crise multiforme qui s'est 
aggravée dès l'entame de son 
second mandat,  n’est pas loin 
du même état d’esprit vis-à-
vis de l’alliance tous azimuts  
entre Tel Aviv et  Rabat. 

Toute honte bue

Il n’est pas d’ailleurs faux de 
lire la réconciliation specta-
culaire  de Paris avec son an-
cienne colonie rebelle à l’aune 
de l’inquiétude qu’ils partagent 
désormais, l’un publiquement 
et l’autre secrètement,  à l’en-
droit de l’axe Rabat -Tel Aviv 
dont la naissance et la consoli-
dation ont été interprétées par 
la macronie comme un acte 
hostile dirigé  par le Royaume 
contre la France. Le pays de 
Descartes, dont les dirigeants 
semblent fébriles et de plus 
en plus 6dans la réaction que 
l'action,  a-t-il à ce point perdu 
confiance dans ses capacités 
que les nouvelles ambitions 
économiques de l’État hébreu 
lui font peur ? Il est vrai que  
ces dernières ne se limitent 
pas seulement au Maroc et 
sont dimensionnées pour se 

déployer davantage en Afrique 
où Israël, convoitant sa part du 
gâteau du potentiel de crois-
sance du continent,  a  entamé 
il y a quelques années une opé-
ration de reconquête (c’est au 
Ghana qu’Israël a ouvert  dès 
1956 sa première ambassade 
africaine). Mais c’est cela les 
enjeux géopolitiques et les po-
sitionnements qu’ils induisent. 
Une compétition internationale 
de plus en plus féroce où les 
puissances mondiales et régio-
nales défendent crânement  
leurs intérêts. 
Avec le Maroc, dans le rôle 
du nouvel allié géopolitique 
et économique, c’est l’Afrique 
subsaharienne que Tel Aviv 
convoite fortement. Avec les 
conséquences que l’on pour-
rait aisément deviner pour la 
France qui a perdu ses bas-
tions traditionnels sur le Conti-
nent où elle a gagné ces der-
niers temps progressivement 
en impopularité dans des pro-
portions jamais atteintes au-
paravant. 
Ce sentiment anti-français, 
alimenté par ce que certaines 
élites africaines qualifient d’ar-
rogance néocoloniale, a permis 
à d’autres puissances, notam-
ment la Russie et la Turquie, 
de prendre pied là où Paris est 
devenu indésirable. A l’instar 
du Mali, désormais alliée de 
Poutine et de son armée offi-
cieuse Wagner,  qui a chassé  
en février 2022 la France de 
son territoire où l’armée tri-
colore s’était déployée une 
décennie plutôt au nom de la 
«lutte contre le terrorisme». 

Le message Benchaaboun
 

Rien n’indiquait 
que la prési-
dence Macron 
allait déboucher 

sur de graves malen-
tendus diplomatiques 
avec le Maroc. Le jeune 
président fraîchement 
élu en 2017 n’a-t-il pas 
fait du Maroc la pre-
mière destination de 
son voyage maghrébin, 
dérogeant ainsi  à une 
tradition politique fran-
çaise voulant que  le 
premier déplacement 
au Maghreb soit réservé 
à l’Algérie? Le choix de 
M. Macron est fort, pro-
cédant chez lui d’une vo-
lonté sincère d’instaurer « une relation personnelle de confiance 
» avec S.M le Roi Mohammed VI. Cette volonté proclamée a fait 
long feu, fracassée sur le récif des mauvaises lectures de la tec-
tonique des plaques géopolitiques. Résultat : C’est la défiance 
qui prévaut aujourd’hui de part et d’autre alors que la relation 
maroco-française, arrivée depuis longtemps à maturité, était 
censée être immunisée contre ce genre de crises.
Est-ce pour signifier que l’ambassadeur du Maroc à Paris, l’ex-
cellent Mohamed Benchaaboun, serait plus utile dans son pays 
que  celui-ci a été nommé lors du Conseil des ministres du mardi 
18 octobre au poste de directeur général  du Fonds Mohammed 
VI pour l’investissement ? Une nouvelle fonction qu’il cumule 
désormais avec son travail de diplomate à mi-temps ? Le mes-
sage est fort et ne souffre aucune équivoque. Le Royaume n’at-
tend plus grand-chose de la France d’Emmanuel Macron- il n’a 
pas  le droit de briguer un troisième mandat- dont les  électeurs 
tourneront la page lors de l’élection présidentielle de 2027. Le 
Maroc, royaume au long cours, où le temps monarchique trans-
cende cette notion d’alternance au pouvoir dans les républiques, 
en a vu d’autres tout au long de son existence multiséculaire. 
La continuité  et le dépassement des petits soubresauts de l‘his-
toire sont inscrits dans l’ADN de sa gouvernance. w

Mohamed Benchaaboun.
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Un cabinet d’avocat a 
obtenu récemment du 
tribunal administratif 
de Nantes l’annulation 

de toutes les décisions de refus 
de visas qu’il avait contestées. 
La juridiction en question « a 
enjoint le ministre de l’Intérieur 
à délivrer les visas dans un délai 
de deux mois à compter de la 
notification des jugements ». 
Dans un communiqué portant 
à l’« annulation de 23 décisions 
de refus de visa avec injonction 
de délivrance des visas faite au 
ministère de l’intérieur français 
par le tribunal administratif de 
Nantes », le cabinet FB Avocat 
assure que « les décisions de 
refus de visas qui étaient des 
décisions purement politiques et 
dépourvues de toute base légale 
ont causé de très nombreux 
préjudices aux entreprises agri-
coles françaises ». Ce sont jus-
tement ces dernières, s’estimant 

pénalisées par les refus de visas 
essuyés par leurs travailleurs 
saisonniers  marocains, qui ont 
introduit des recours.
En dépit des autorisations de tra-
vail en bonne et due forme d’une 
durée de 6 mois qu’ils ont obte-
nu,  les services de l’Office fran-
çais de l’immigration et de l’inté-
gration (OFII) de Casablanca ont 
jugé que leur dossier méritait 
d’être rejeté !  Ces refus de visa 
injustifiés, dénoncés sur tous les 
tons, ne sont pas des cas isolés. 
De plus en plus de citoyens dont 
les dossiers sont conformes se 
voient refuser le visa d’entrée en 
France.
Pour des raisons très peu convain-
cantes, la France de Macron 
a décidé de punir les citoyens 
marocains, quitte au passage à 
porter préjudice aux entreprises 
de l’Hexagone qui ont besoin de 
la main-d'œuvre marocaine pour 
fonctionner...

Refus de visas 
Un tribunal français 

rétablit le droit…

Disponible en abondance il y a encore quelques mois, 
le lait frais est devenu un produit rare en raison de la 
baisse de la production causée par une conjonction 

de facteurs…

Le coup vache 
des vaches à lait

 Pénurie de lait

Saliha Toumi

Le Maroc est confronté de-
puis plus d’un mois à une 
pénurie de lait qui com-
mence à être visible. Dans 

les épiceries ou les enseignes de 
grande distribution, les rayons sont 
beaucoup moins achalandés que 
d’habitude. C’est le lait frais qui 
se fait de plus en rare contraire-
ment  aux packs de lait UHT qui, 
eux, sont disponibles en quantité. 
Le temps de l’abondance est-il ter-
miné ?  En cause, une baisse assez 
significative de la production du lait 
dans les bassins laitiers. 
Résultat: les niveaux de collecte 
de ce produit stratégique par les 
coopératives au profit de l’industrie 
laitière nationale a baissé de ma-
nière drastique. Cette raréfaction 
trouve son origine dans la conju-
gaison de plusieurs facteurs. D’une 
part, la sécheresse frappant depuis 
quelques années le pays avec ses 
mauvaises récoltes, des fortes cha-
leurs, et le stress hydrique qui a agi 
sur  le couvert végétal servant à 
nourrir le bétail laitier. Et puis, il y a  
la crise pandémique aggravée par 
la guerre en Ukraine qui ont exercé 
une pression forte sur les prix des 
intrants. Résultat : En l’absence du 

fourrage, les éleveurs, par exemple 
de la région des Doukkala ou de 
Rabat-Zaërs, n’ont pas les moyens 
de nourrir leur cheptel avec des ali-
ments composés dont les prix ont 
connu une envolée spectaculaire. 
Cette situation inflationniste géné-
ralisée se répercute sur l’ensemble 
de la chaîne y compris la filière de 
transformation (Centrale-Danone, 
Jaouda et les autres opérateurs du 
marché) dont la rentabilité a par 
conséquent baissé même s’ils ont 
augmenté les prix de leurs pro-
duits. Difficile dans ces conditions 
aussi contraignantes de continuer 
à maintenir le rythme de la pro-
duction laitière de la période des 
vaches grasses. Du coup, les éle-
veurs sont nombreux à se débar-
rasser de leurs vaches laitières 
qu’ils envoient à l’abattage. Cette 
solution radicale, qui agit à la baisse 
sur le nombre des bovins à l’échelle 
nationale,  leur permet de ne pas 
avoir à supporter des  surcoûts et 
de réduire leurs charges. « Si la 
baisse de la production s’aggrave, 
les produits laitiers dérivés risquent 
à leur tour de connaître une pénu-
rie », croit savoir un expert de la 
filière. Les yaourts deviendront-ils 
un produit de luxe? Oh la vache ! w

La démarche officielle introduite il y a quelques mois par le Gabon 
et le Togo pour intégrer la "grande famille" du Commonwealth s’ins-
crit certes dans une vision de diversification des partenaires qui est 
dans l’air du temps. Mais n’empêche qu’ elle en dit long sur le de-
gré de malaise que suscite la France dans sa sphère d’influence en 
Afrique de l’Ouest… Si la candidature de ces deux pays est accep-
tée, ils rejoindront le Rwanda, nation historiquement francophone, 
devenu en 2009 le 45ème Etat membre du Commonwealth.
Résultat : Prise en tenailles par la Russie et la Turquie, la Chine et 
maintenant le couple  Maroc-Israël, menacée dans des intérêts vi-
taux par diverses influences concurrentes dans son pré carré fran-
cophone, la France cherche le meilleur moyen de rebondir. Com-
ment  à cet égard ne pas percevoir dans la récente idylle retrouvée 
avec l’Algérie dont la relation avec son ancien occupant de plus 
d’un siècle est traditionnellement difficile l’expression d’une tenta-
tive presque désespérée de la part du président français de sortir la 
Françafrique  d’une impasse alimentée par une francophobie ram-
pante ? C’est certainement acculé et dos mur qu'Emmanuel Macron 
est tombé dans les bras de l’Algérie dont il a accusé il n’ y a pas 
longtemps les dirigeants d’entretenir  une «rente mémorielle» tout 
en s’interrogeant  sur l’existence même de « la nation algérienne 
avant la colonisation française ». La macronie s’est-elle résignée, 
toute honte bue, à sacrifier  son partenariat privilégié avec le Maroc 
cité longtemps en modèle sur l’autel d’un espoir de retour en force 
dans ses bastions africains perdus en s’appuyant sur une Algérie 
qui n’est fiable que dans son hostilité maladive envers le Maroc ?  
Au terme de la visite en août dernier de M. Macron en Algérie que 
la crise énergétique actuelle a fait sortir  un peu de son isolement 
diplomatique en faisant oublier au passage à sa camarilla de cour-
tisans européens la vraie nature du régime algérien, le président 
Tebboune s’est félicité d’un rapprochement «qui va nous permettre 
d’aller très, très loin». Dans la reconstruction d’un «avenir par-
tagé» illusoire ? w
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Le tribunal de pre-
mière instance de 
Aïn Sebaa à  Ca-
sablanca est à 

nouveau au centre d’une 
étrange affaire suscep-
tible, si toutefois les faits 
s'avèrent authentiques, de 
ternir encore plus l'image 
de  la justice. Le scandale 
a éclaté récemment après 
la diffusion sur les réseaux  
sociaux d’une vidéo met-
tant en scène un jeune 
homme se disant victime 
des agissements d’une 
bande qui l’aurait délesté 
de quelque 2.400.000 DH 
en échange de l’abandon de 
poursuites à son encontre 

dans le cadre d’une affaire 
d’amicale immobilière ins-
truite actuellement par  le 
tribunal en question, où sa 
responsabilité en tant que 
représentant commercial 
dans les dysfonctionne-
ments, objet de la plainte,  
n’a pas été établie par les 
investigations de la PJ. 
Malgré cela, il fera l’objet 
ensuite, selon ses dires, de 
pas moins de 53 plaintes 
pour  escroquerie et abus 
de confiance.  C’est sur ces 
entrefaites que sont entrés 
de nouveau en scène les 
intermédiaires (les fameux 
smasriya) pour le mena-
cer de prison s’il refuse de 
leur remettre une rallonge 
de 40.000 DH en espèces. 
Ce qu’il fit pour éviter de se 
retrouver en taule.         

L’homme de la vidéo ajoute 
que ceux qui ont ruiné sa 
vie - il affirme avoir em-
prunté l’argent demandé 
et vendu sa voiture -  sont 
membres d’un réseau ayant  
le bras long, capables de 
faire condamner des in-
nocents et d’innocenter 
des coupables. Celui qui 
raconte par le menu son 
calvaire judiciaire monté 
de toutes pièces affirme 
détenir les preuves de tout 
ce qu’il raconte sous forme 
de retranscription de com-
munications téléphoniques 
accablantes pour ces pro-
fessionnels  d’extorsions de 

fonds par menace judiciaire. 
Alors qu’il pensait que ses 
ennuis judiciaires orches-
trés sont terminés, le jeune 
homme   est de nouveau 
contacté par les escrocs 
présumés pour lui réclamer 
encore des millions supplé-
mentaires. Trop, c’est trop. 
Là, il se révolte et refuse de 
subir leur chantage finan-
cier interminable. Ce refus 
lui vaut de faire l’objet d’un 
avis de recherche confor-
mément à la menace for-
mulée par  la bande.
C’est là où il décide de tout 
déballer…Les accusations 
proférées sont tellement 
graves que la BNPJ s’est 
saisie de l’affaire…
Une affaire d'association de 
bienfaiteurs? w

Une affaire troublante.

Le tribunal de Aïn 
Sebaa de nouveau 
gravement mis en 

cause…

COMMUNIQUE DE PRESSE

L’Association Marocaine de l’Eau Potable et de l’Assainissement (AMEPA) ex-
plore les solutions pour la gestion des déficits hydriques en relation avec les 

changements climatiques

Le Mercredi 19 octobre 2022, l’Asso-
ciation Marocaine de l’Eau Potable et 
de l’Assainissement (AMEPA) a orga-
nisé à Salé un important séminaire 
sur « la gestion des déficits hydriques 
en relation avec les changements cli-
matiques ».
Cet événement s’est déroulé en pré-
sence de Monsieur Abderrahim EL 
HAFIDI, Directeur Général de l’Office 
National de l’Electricité et de l’Eau 
Potable et Président de l’AMEPA et a 
connu la participation d’environ 100 
acteurs et intervenants dans le secteur 
de l’Eau et a été l’occasion de passer 
en revue la situation hydrique actuelle 
dans notre pays et d’échanger sur les 
contraintes et les solutions efficientes mises en œuvre et à mettre en œuvre pour faire face 
à cette situation. Dans son allocution d’ouverture, M. Abderrahim EL HAFIDI, a rappelé que 
les travaux de ce séminaire interviennent dans un contexte particulier, quelques jours seu-
lement après le discours historique de SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI QUE DIEU 
L’ASSISTE, adressé aux 2 chambres du Parlement, à l’occasion de l’ouverture de la 1ére 
session de la 2ème année législative au cours duquel sa Majesté le Roi a mis l’accent sur 
la problématique de l’eau au Maroc, dans un contexte caractérisé par un stress hydrique 
structurel. Ce séminaire s’inscrit parfaitement dans les Hautes Orientations Royales qui 
ont appelé à un traitement diligent de cette problématique et à la nécessité de développer 
des solutions intégrées, durables et innovantes, pour la gestion des déficits avec une forte 
mobilisation de tous les acteurs. 
Le Président de l’AMEPA a souligné que la situation hydrique du Royaume est fortement 
impactée par les changements climatiques, et que les défis, engendrés par cette situation, 
interpellent tous les intervenants pour une meilleure gestion des ressources hydriques.
Dans ce cadre, M. El Hafidi a signalé que la gestion du déficit hydrique passe par une meil-
leure gestion des ressources en eau souterraines et superficielles, la promotion des tech-
nologies innovantes dans le domaine de l’eau et particulièrement le dessalement d’eau de 
mer, le développement soutenue de la réutilisation des eaux usées épurées et la réalisation 
des interconnexions entre les bassins hydrauliques, pour éviter les pertes d’eau en mer 
en plus de l’amélioration de l’efficacité hydrique. Il a en outre insisté sur l’importance de 
la sensibilisation des usagers à la rationalisation de l’utilisation de l’eau et la rupture avec 
toutes les formes de gaspillage ou d’exploitation anarchique et irresponsable de cette res-
source vitale et sa préservation contre la pollution.
Pour sa part, le représentant de la Direction Générale de l’Hydraulique a présenté un exposé 
sur l’évolution de la situation hydrique au Maroc en présentant le bilan  Besoins –Ressources 
actuels et futurs et les contraintes dues aux effets de changements climatiques ainsi que les 
solutions pour la gestion des bassins hydrauliques déficitaires.  
Aussi, le représentant de l’Office Chérifien des Phosphates a fait part de son programme 
de développement pour la production d’eau pour ses usages industriels et a présenté sa 
stratégie dans ce cadre axé sur la réutilisation des eaux, le recours aux eaux non conven-
tionnelles et l’innovation dans ce domaine. La représentante de la Commune de Rabat a 
partagé les actions menées au niveau de cette Commune pour une meilleure gestion et une 
utilisation rationnelle de l’eau.
Il est à rappeler que les opérateurs de l’eau réalisent des investissements considérables 
dans les domaines de la mobilisation de l’eau, de l’eau potable et l’assainissement liquide  
pour doter le pays des infrastructures nécessaires en vue de garantir l’accès aux services 
de l’eau potable et à l’assainissement liquide. Le Programme National d’Alimentation en 
Eau Potable et d’Irrigation 2020-2027, dont la convention a été signée devant sa Majesté 
le Roi Mohammed VI que Dieu L’Assiste et qui prévoit un investissement de 115 Milliards 
de Dirhams, est un exemple parlant des efforts des différents intervenants dans le secteur
A l’issue des travaux de ce séminaire, plusieurs recommandations ont été émises et 
concernent essentiellement:
• Activer la finalisation et la validation du Plan National de l’Eau ;
• Accélérer la mise en œuvre du Programme National d’Alimentation en Eau Potable et 
d’Irrigation 2022-2027 ;
• Développer davantage la réutilisation des eaux usées traitées ;
• Préserver les ressources souterraines en mettant fin au pompage illégal et le creusement 
anarchique des puits;
• Accélérer la cadence de réalisation des projets des infrastructures pour la mobilisation des 
ressources et de production d’eau potable,
• Optimiser le coût des projets de mobilisation et de production de l’eau.
• Tenir compte de la dimension des ressources en eau dans l’aménagement du territoire.
Ce séminaire a été également marqué par la signature de conventions de partenariat entre 
l’AMEPA et quatre grandes écoles marocaines, pour l’accompagnement et la mise en rela-
tion des entreprises membres de l’AMEPA et les étudiants de ces écoles.  
La tenue de ce séminaire a permis à l’AMEPA de réaffirmer son rôle en tant qu’acteur prin-
cipal dans le secteur de l’eau au Maroc, visant le développement de ce secteur stratégique 
et l’encouragement des entreprises nationales œuvrant dans ce domaine.
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La question de l’investissement a consti-
tué, à côté de celle de l’eau, l’objet princi-
pal du discours adressé par Le Souverain 
au parlement à l’occasion de l’ouverture 

de la session parlementaire ce vendredi 14 oc-
tobre. A vrai dire, ces deux questions, traitées 
séparément, pour des considérations méthodo-
logiques évidentes, relèvent d’une même vision 
et d’une même logique. La vision, c’est celle que 
le Roi a annoncée dès les premiers jours de Son 
accession au trône et qui consiste à préparer 
l’avenir du pays, à se projeter dans le temps long 
en prospectant le futur et de prendre par consé-
quent, les mesures nécessaires pour atteindre 
le meilleur résultat. La logique consiste à mettre 
tout le monde devant ses responsabilités en 
impliquant tous les citoyens, et en premier lieu 
les forces vives de la nation, dans le processus 
de changement. En effet, le Roi, conformément 
aux prérogatives qui sont les Siennes, 
nous trace la voie à suivre et impulse 
les réformes à entreprendre, mais 
c’est à nous citoyens de modifier notre 
comportement et nous remettre en 
cause, à chaque fois que c’est néces-
saire, pour être en phase avec cette 
volonté royale. C’est cette symbiose 
entre le Roi et le peuple, dans toute 
sa plénitude, qui fait la force de notre 
pays pour relever les défis et trans-
former à chaque fois les moments de 
crise en véritables opportunités.
Sur la question de l’eau, l’Etat a réalisé des investissements considérables pour 
mobiliser des ressources hydrauliques là où c’est possible. Il s’est engagé à tra-
vers l’adoption d’un plan ambitieux à redoubler d’efforts en construisant plus 
d’ouvrages hydrauliques, en procédant à la construction d’une série de stations 
de dessalement de l’eau de mer, en développant le traitement des eaux usées 
aux fins de leur réutilisation … Tout cela ne suffit pas si le citoyen ne modifie pas 
son comportement à l’égard de l’eau considérée comme une denrée rare et non 
« entièrement renouvelable ».  A cet égard, Le Roi a tracé les orientations pour 
l’avenir :
« Premièrement : il est nécessaire de lancer des initiatives et des projets plus 
ambitieux, par le recours aux innovations et technologies nouvelles, dans le 
domaine de l’économie de l’eau et de la réutilisation des eaux usées.
-Deuxièmement : il est impératif d’accorder une attention particulière à une 
exploitation rationnelle des eaux souterraines et à la préservation des nappes 
phréatiques, en mettant fin au phénomène de pompage illégal et au creusement 
de puits anarchiques. 
-Troisièmement : il est essentiel de garder à l’esprit que la question de l’eau n’est 

pas l’affaire exclusive d’une politique sectorielle 
isolée, mais qu’elle constitue une préoccupation 
commune à de nombreux secteurs.
Il en résulte que les stratégies sectorielles 
doivent être constamment mises à jour en fonc-
tion de la pression exercée sur les ressources en 
eau ainsi que sur leur évolution future.
-Quatrièmement : il est indispensable de prendre 
en compte le coût réel de l’eau à chaque étape 
de la mobilisation de cette ressource, de consi-
dérer ce que cela implique en termes de transpa-
rence et de sensibilisation aux différents aspects 
de ce coût. » 
Sur la question de l’investissement, le souhait 
affiché par le Souverain est « que la nouvelle 
Charte nationale de l’investissement donne 
une impulsion tangible à l’attractivité du Maroc 
pour les investissements privés, tant nationaux 
qu’étrangers ». Bien sûr, il ne s’agit pas de 
n’importe quel investissement, mais de l’inves-

tissement productif. Ce qui appelle un 
changement dans les mentalités et les 
comportements spéculatifs et rentiers 
d’une partie du secteur privé qui se nour-
rit de la mamelle de la rente et s’enrichit 
indûment au détriment de la collectivité. 
 Le projet de loi-cadre formant charte 
de l’investissement, actuellement en 
discussion au parlement, constitue une 
avancée de taille dans la rationalisation 
des choix en matière d’investissement. 
Ainsi, les relations entre l’Etat et l’inves-

tissement privé sont parfaitement définies en précisant les droits et obligations 
de chaque partie dans le cadre d’un « Pacte National pour l’Investissement ».  
L’investissement privé va inscrire désormais son action dans les grandes orienta-
tions définies par l’Etat et dans les choix fondamentaux de la nation. Toutes les 
primes et les facilités qui lui seront accordées seront conditionnées par le respect 
de ces engagements. 
Par ailleurs, l’Etat est appelé à assurer un environnement favorable à l’investis-
sement et à améliorer davantage le climat des affaires en procédant à  :  l’accès 
facile au foncier ; la mise en place d’une logistique compétitive ;  la réforme du 
secteur de l’énergie  tout en favorisant l’usage des énergies renouvelables ;  la 
mise en place d’une offre de formation, initiale et continue, adaptée aux besoins 
des entreprises ; la promotion  des activités de recherche et développement et 
la  facilitation de l’accès aux nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication ; l’amélioration de l’accès au financement à travers un engagement 
fort du secteur bancaire et financier ; et l’accélération du processus de simplifi-
cation des procédures administratives.
Elément nouveau dans ce projet de loi-cadre, il porte sur la gouvernance. Est 
prévue, à cet effet, la création d’un organe ministériel chargé  notamment  de : 
approuver tout projet de convention d’investissement ;  statuer sur le caractère 
stratégique ou non des projets ; procéder à une évaluation périodique de l’effi-
cacité des dispositifs de soutien  et de proposer, le cas échéant, les ajustements 
nécessaires aux distorsions constatées ; assurer le suivi de la mise en œuvre des 
dispositions de ladite loi-cadre et des textes pris pour son application;  proposer 
toute mesure de nature à promouvoir l’investissement et à renforcer l’attractivité 
du Royaume vis-à-vis des investisseurs.
Deux objectifs chiffrés sont assignés à cette charte : 1) tabler sur la mobilisa-
tion de 550 MM DH d’investissement au cours de la période 2022-2026 avec la 
création de 500 000 emplois ; 2) inverser les proportions de l’investissement 
public et de l’investissement privé en portant la part de ce dernier à deux-tiers 
de l’investissement global à l’horizon 2035 contre un tiers actuellement, confor-
mément à l’objectif fixé dans le rapport général sur le NMD.
Il va sans dire que la promotion de l’investissement privé et l’amélioration de 
l’attractivité du Maroc sont tributaires d’une série d’autres facteurs dont notam-
ment la conduite à terme de toutes les réformes structurelles en cours (régio-
nalisation avancée, déconcentration administrative, CRI, EEP, réforme fiscale …) 
et celles qui sont prévues pour les prochaines années. Cependant, une attention 
particulière doit être accordée à la lutte contre l’économie de rente, la corruption 
et la lourdeur administrative.  
Toujours est-il qu’il est opportun de soulever la question de l’investissement dans 
ce contexte précis marqué par la crise économique et la contraction du taux 
de croissance qui ne dépasserait pas 1% cette année. L’intervention royale est 
venue justement pour insuffler de l’espoir et inciter les Marocains à croire aux 
potentialités de leur pays et à se mettre au travail pour les valoriser. w

POINT DE VUE

L’eau et l’investissement 
productif, deux problématiques 
relevant d’une vision et d’une 

logique communes

Economiste, 
ancien 
ministre de 
l'Emploi et des 
Affaires sociales.

Abdeslam Seddiki

Le Maigret du CANARD
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Bec et ONGLES

Alors Madame la ministre, on n’entend 
pratiquement pas parler de vous. Qu’est-
ce qui ne va pas ?

Chut !, je glande en silence. Dans  la passion 
et le dynamisme. Et ça renforce mon goût pour 
le travail que je suis supposée mener  au grand 
jour.

Vous restez emmurée  dans un silence as-
sourdissant alors le pays est secoué régu-
lièrement par des affaires de viol, d’avor-
tements clandestins et autres drames qui 
concernent directement le département 
que vous dirigez…

Le silence est d’or quand on n’a rien à dire. 
Et puis, ces tragédies sociales relèvent du fait 
divers qui concerne le travail de la  police et de 
la justice dont je salue au passage l’efficacité. 

Ah bon ?

Je n’ai pas de temps à perdre avec les pro-
blèmes  des autres. Moi, je planche sur les dos-
siers de fond qui engagent le pays sur les 25 
années à venir.

Peut-on connaître ces dossiers ?

C’est top secret. C’est prématuré d'en parler 
pour éviter que les ennemis du Maroc ne piquent 
mes idées révolutionnaires en faveur de la fa-
mille. 
 

Certains racontent que vous vous  en-
nuyez à mort  ?

Quel mensonge éhonté, quelle allégation irrévé-
rencieuse  ! Ceux qui médusent sur mon compte 
ignorent certainement que je suis une grande 
farce de travail inexploitée et à contre-emploi.  
Dois-je vous signaler aussi que l’ennui ne m’em-
poigne que lorsque je vois une montagne de 
dossiers sur mon bureau ? Ce qui est frustrant.
 

Etes-vous une ministre clandestine?  

Pour être franche avec vous, il existe  au sein 
de notre équipe gouvernementale une flopée 
de ministres clandestins dont je ne fais partie 
bien évidemment. La preuve, je suis connue de 
quelques militants de mon parti bien aimé l’Isti-
qlal   et des membres de ma famille dont mon 
mari que j’avais embauché dans mon cabinet 

contre l’avis de nombre de fonctionnaires du 
mon département ministériel…

On parle de plus en plus de l’imminence 
d’un remaniement gouvernemental visant 
à corriger certaines  erreurs de casting. 
Qu’en pensez-vous ?

Franchement, rien du tout. Ce serait dommage 
en revanche qu’on me place sur la liste des pro-
chains limogés de l’exécutif. Ce serait une grosse 
perte pour mon entourage familial et politique.

Savez-vous que la crise actuelle avec son 
lot d’inflation et de renchérissement de 
tout a fait revenir le Maroc à ses niveau 
de pauvreté de 2014 et que plus de 3 mil-
lions de Marocains  vivent dans le grand 
dénuement ?

Il faut pas trop dramatiser. La conjoncture 
actuellement catastrophique finira par s’arran-
ger pour tout le monde y compris pour les nan-
tis qui, oh les pauvres, ont perdu du pouvoir 
d’achat. Tant qu’il y a Hayar au gouvernement, il 
y a de l’espoir.

Le régime algérien en mode sketch

J'ai réussi mon insertion

AAWATIF HAYAR
Ministre de la Solidarité, de l'Insertion sociale et de la Famille

Une équipe du Canard a alpagué  la ministre de la Solidarité, de l’Insertion so-
ciale et de la Famille au sortir du dernier conseil de gouvernement alors qu’elle 

se dirigeait d’un pas nonchalant vers sa belle voiture de fonction.

« Il est pro-arménien (...), il nous 
fait de fausses promesses». 
Dans un extrait vidéo publié 
sur la chaîne de télévision pu-

blique azerbaïdjanaise ITV, un présenta-
teur chante, avec le sourire, une chanson 
hostile au président français Emmanuel 
Macron, entouré d’une quinzaine d’en-
fants. Le média indépendant Eurasianet 
rapporte que cette vidéo a ensuite été 
relayée sur les réseaux sociaux de la 
chaîne télé.
Les paroles de cette chanson affirment 
que le président Macron est « pro ar-
ménien» mais qu’il fait également «de 
fausses promesses» à l’Azerbaïdjan. 
Le présentateur énumère ces accusa-
tions, ce à quoi répondent les enfants : 

« E-MMA-NUEL». Dans les commentaires 
visibles sous la vidéo Youtube, certains 
spectateurs pointent du doigt l’utilisation 
d’enfants à des fins politiques.
Cette attaque contre le chef de l’État 
français fait suite à plusieurs déclarations 
de Paris sur la reprise des hostilités dans 
la région du Haut-Karabakh (Artsakh) en 
Arménie mais aussi dans les frontières 
mêmes de la République d’Arménie. 
Lors d’une interview accordée à France 
2 le 12 octobre, Emmanuel Macron avait 
alors déclaré que l’Azerbaïdjan avait 
mené «une guerre terrible» en 2020 et 
que la France ne «lâcherait jamais» les 
Arméniens. Ces mots ne sont pas passés 
inaperçus et Bakou a répliqué en jugeant 
ces propos « insultants ».

Macron insulté en Azerbaïdjan…
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La Chine vieillissante peine à relancer 
la natalité 

La Chine va mettre en place des 
politiques pour stimuler son 
taux de natalité, a déclaré di-
manche le président Xi Jinping, 

alors que les responsables politiques 
s'inquiètent d'un déclin imminent de la 
population chinoise qui pourrait nuire à 
la deuxième économie mondiale.
« Nous allons mettre en place un sys-
tème de politiques pour stimuler les 
taux de natalité et poursuivre une stra-
tégie nationale proactive en réponse 
au vieillissement de la population », 
a déclaré Xi Jinping à quelque 2 300 
délégués dans un discours ouvrant le 
Congrès du Parti communiste, qui se 
tient une fois tous les cinq ans à Pékin.
Bien que la Chine compte 1,4 milliard 
d'habitants, soit le plus grand nombre 
au monde, ses naissances devraient 
tomber à un niveau record cette année, 
selon les démographes, passant sous la 
barre des 10 millions de bébés par rap-

port aux 10,6 millions de l'an dernier 
- déjà en baisse de 11,5 % par rapport 
à 2020. Les autorités ont imposé une 
politique de l'enfant unique de 1980 à 
2015, passant ensuite à une politique 
de trois enfants, reconnaissant que la 
nation est au bord d'un ralentissement 
démographique. Son taux de fécondi-
té de 1,16 en 2021 était inférieur à la 
norme de 2,1 de l'OCDE pour une po-
pulation stable et parmi les plus bas du 
monde. Au cours de l'année écoulée, 
les autorités ont introduit des mesures 
telles que des déductions fiscales, un 
congé de maternité plus long, une as-
surance médicale améliorée, des sub-
ventions au logement, des fonds sup-
plémentaires pour un troisième enfant 
et une répression des cours particuliers 
coûteux. Pourtant, le désir des femmes 
chinoises d'avoir des enfants est le plus 
faible du monde, selon une enquête 
publiée en février par le groupe de 

réflexion YuWa Population Research. 
Les démographes estiment que les 
mesures prises jusqu'à présent ne sont 
pas suffisantes. Ils citent les coûts éle-
vés de l'éducation, les bas salaires et 
les heures de travail notoirement lon-
gues comme des problèmes qui doivent 
encore être abordés, ainsi que les poli-
tiques COVID-19 et les préoccupations 
liées à la croissance économique.

Elon Musk souffle le chaud et le froid sur 
toit ce qui bouge. Même sur les conflits 
les plus chauds de la planète. Il offre à 
l’Ukraine des satellites pour avoir internet 

dans les zones les plus reculées et un peu plus 
tard il propose un plan de paix pour mettre fin à 
la guerre russo-ukrainienne avec le beau rôle à 
Moscou. Le milliardaire croit même détenir la clé 
du problème Chine-Taïwan. Curieux.
Ainsi après ses propos controversés sur la guerre 
Russie-Ukraine, Elon Musk a de nouveau fait une 
proposition d'accord de paix entre la Chine et 
Taïwan. Le PDG de Tesla au qui ne mâche pas ses mots a déclaré que Taïwan devrait devenir 
une zone administrative spéciale de la Chine. Taïwan se gouverne actuellement elle-même, 
mais Pékin la revendique comme faisant partie de son territoire. Dans une interview accordée 
au Financial Times, publiée vendredi, l'homme le plus riche du monde a déclaré qu'il pen-
sait que les deux gouvernements pouvaient parvenir à un arrangement « raisonnablement 
acceptable ». Qin Gang, l'ambassadeur de Chine aux États-Unis, a fait l'éloge de Musk, alors 
que son homologue taïwanais a déclaré que la liberté n'était « pas à vendre ». Il y a une 
quinzaine de jours, le nabab américain de la technologie a également suscité des critiques 
pour avoir publié sur Twitter un sondage contenant ses suggestions pour mettre fin à la 
guerre entre la Russie et l'Ukraine. Musk a suggéré que la Crimée, dont Moscou s'est empa-
rée en 2014, soit officiellement reconnue comme étant la Russie, que l'approvisionnement 
en eau de la Crimée soit sécurisé et que l'Ukraine reste neutre. Il a demandé aux utilisateurs 
de Twitter de voter oui ou non à son idée. Il a déclaré qu'il « est très probable que ce soit 
l'issue au final - juste une question de combien de personnes meurent avant cela. » « Une 
issue possible, bien qu'improbable... de ce conflit est la guerre nucléaire », a-t-il également 
ajouté. Le président ukrainien Volodymyr Zelensky a condamné les suggestions de Musk et 
les votes dans les zones annexées par la Russie ont été dénoncés par Kiev et les gouverne-
ments occidentaux comme étant illégaux et coercitifs. Zelensky a 
répondu par son propre sondage. « Quel @elonmusk préférez-vous 
? » Zelensky a tweeté, offrant deux réponses possibles : celle qui 
soutient l'Ukraine ou celle qui soutient la Russie.  Fait curieux, le 
directeur général de Tesla a commenté les tensions accrues entre 
la Chine et Taïwan alors que l'entreprise a atteint un record men-
suel de ventes de voitures électriques Tesla usinées en Chine. En 
septembre, Tesla a livré 83 135 véhicules électriques fabriqués en 
Chine, selon un rapport publié dimanche 9 octobre la China Passen-
ger Car Association. Ce chiffre a battu le précédent record établi 
par l'entreprise en juin et a marqué une étape importante pour 
l'usine Tesla de Shanghai, qui s'efforce de stimuler la production. 
Musk a déclaré : « Ma recommandation (...) serait de trouver une 
zone administrative spéciale pour Taïwan qui soit raisonnablement 
acceptable, [mais] qui ne rendra probablement pas tout le monde 
heureux. » « Et il est possible, et je pense que c'est probable, en 
fait, qu'ils aient un arrangement plus clément que Hong Kong », 
a-t-il ajouté. Ça roule !

Journal satirique marocain paraissant le vendredi
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La rue vent debout 
contre Saïed et la 

misère 

Des manifestants ont affronté la 
police dans la capitale tunisienne 
Tunis samedi pour la deuxième 
nuit après le décès d'un homme 

des suites de ses blessures lors d'une pour-
suite policière en août.
La police anti-émeute a tiré des gaz lacry-
mogènes pour disperser la foule dans les 
quartiers pauvres d'Ettadhamen et d'Intila-
ka, les manifestants scandant des slogans 

contre la police et lui jetant des pierres.
Ces nouvelles manifestations interviennent 
alors que le pays est confronté à une crise 
économique et politique, avec des pénuries 
de carburant et de nourriture.
La famille du jeune homme, Malek Seli-
mi, 24 ans, a déclaré samedi aux médias 
locaux que leur fils était mort après avoir 
subi des blessures au cou lors d'une chute 
pendant une poursuite policière fin août.
Des manifestations ont commencé vendre-
di après les funérailles du jeune homme. 
Le ministère de l'Intérieur n'a pas fait de 
commentaire sur la mort de Selimi.
Le pays souffre d'une grave crise politique 
depuis que le président tunisien Kaïs Saïed 
s’est emparé anticonstitutionnellement du 
pouvoir et dissous le parlement en 2021.

Le MIGRATEUR

Xi Jinping (Reuters).

Musk bas les masques

Elon Musk | AFP-JIJI.

Tunisie
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Can'Art et CULTURE

Bilqiss, Stock, 216 p., sera adapté au 
ciné par le réalisateur américano-li-
banais Oualid Mouaness.
Le projet est centré sur une femme 

rebelle, Bilqiss, qui décide de prendre le 
contrôle de sa vie dans un pays envahi par 
l'extrémisme. Elle est jugée pour avoir ap-
pelé les fidèles du quartier à la prière alors 
que le muezzin dormait sur son lieu de tra-
vail. Il s'agit du deuxième long métrage de 
Mouaness, producteur renommé de docu-
mentaires et de clips musicaux.
« Bilqiss est une histoire délicate qui trans-
cende le temps et l'histoire », a déclaré 
Mouaness. « Elle met au centre de la scène 
la notion de ce que signifie être fidèle, et surtout, 
comment les croyances sont parfois délibérément mal 
interprétées pour servir les aspirations patriarcales et 
juger les autres en Orient et en Occident. La bonté 
est au cœur de ce livre. Il l'explore en interpellant les 
sociétés orientales et occidentales à travers une ami-

tié improbable, puissante et difficile entre 
deux femmes de confessions différentes. 
» L'histoire se déroule entre New York et 
le Moyen-Orient. Il s'agit d'une histoire 
opportune sur des femmes fortes qui 
défient leur environnement et n'ont pas 
peur de s'opposer à l'extrémisme.
Mouaness réalisera et écrira le scénario, 
qu'il adaptera en étroite coordination 
avec Saphia Azzeddine. Frank Marshall 
et Ashley Jay Sandberg de The Kennedy/
Marshall Company produiront le long mé-
trage avec K Films de Khadija Alami, qui a 
initialement pris une option sur le titre. Le 
projet sera tourné aux États-Unis et dans 

les studios Oasis d'Alami au Maroc.
Azzeddine est une écrivaine, actrice, scénariste et 
réalisatrice franco-marocaine qui a écrit sept romans 
dont Confidences à Allah (2008) et Mon père est 
femme de ménage (2009), qu'elle a adapté en film et 
également réalisé.

Bilqiss le roman de Saphia Azzeddine sera 
adapté au grand écran

Voici pourquoi 
Warner Bros a zappé le film 

belgo-marocain Batgirl 

Batgirl ne sortira plus au cinéma  ni en strea-
ming. 
Tourné à Glasgow le film à succès a été mis 
au placard par Warner Bros. Voici les raisons 

pour lesquelles le film DC Comics a été annulé en août 
par Warner Bros. Discovery
Le nouveau film très attendu, qui a été entièrement 
tourné en Écosse, a été mis au rebut par Warner Bros 
et ne sortira plus dans les cinémas plus tard cette 
année.
Réalisé par les Belgo-marocains Adil El Arbi et Bilall 
Fallah d’après un scénario de Christina Hodson,  le 
dernier film de la franchise DC Comics a vu Glasgow 
se transformer en un monde fictif et sombre, celui de 
Gotham City de Batman, et devait mettre en vedette 

l'acteur new-yorkais de 27 ans Leslie Grace dans le 
rôle principal.
Cependant, la production va être entièrement aban-
donnée, malgré un gros budget annoncé de près de 
90 millions de dollars US et un tournage pratiquement 
terminé.
La publication américaine The New York Post a éga-
lement rapporté que Warner Bros a aussi abandonné 
ses plans de placer le film sur le service de streaming 
HBO Max.
La nouvelle va décevoir les fans de cinéma, après que 
de grands noms aient déjà été confirmés pour appa-
raître dans le film, comme l'icône de Batman Michael 
Keaton, J.K. Simmons (Burn After Reading, Whiplash) 
et Brendan Fraser (La Momie) dans le rôle du méchant 
Firefly.
L'absence de sortie du film attristera certainement les 
cinéphiles écossais, dont beaucoup se sont habitués 
à voir plusieurs sites historique écossais sur grand 
écran, la Nécropole de Glasgow ayant joué un rôle 
principal à la fin du blockbuster, « The Batman », avec 
Robert Pattinson, tout récemment.
Selon plusieurs médias, derrière cette annulation se 
cachent des considérations bassement pécuniaires.  
En fait pour transformer l’investissement en juteuse 
déduction fiscale, le zappage du film est inévitable. 
Surtout que son annulation permet aussi d’économi-
ser plusieurs millions de dollars qu’auraient  engagés 
Bros  en matière de promotion si le film était sorti. « 
Les projets de Warner Bros. Discovery de transformer 
les 90 millions de dollars dépensés pour Batgirl en une 
déduction fiscale rendraient illégale la sortie du film, 
mais la décision pourrait ne pas être irréversible. L’uti-
lisation de Batgirl comme déduction fiscale rend cer-
tainement les perspectives de sortie du film beaucoup 
plus compliquées, mais de nouvelles informations 
suggèrent que cela ne constitue pas une interdiction 
irréversible de la sortie du film.
L’histoire des films DC à WB, en particulier la dernière 
décennie, est pleine de retards, de réécritures, de 
reprises et d’annulations pures et simples, mais Bat-
girl est le film le plus complet du groupe à être entiè-
rement supprimé, et peut-être l’un des films les plus 
chers à être entièrement mis de côté si tard dans la 
production…»  écrit le site sird.eu.

Assilah: Le camerounais Paul Dakeyo 
remporte  le Prix TChicaya U Tam’si 

de la poésie africaine

Le Prix TChicaya U Tam’si 
de la poésie africaine, 
dans sa 12ème édition, 
décerné dans le cadre 

du Moussem culturel internatio-
nal d’Assilah, est échu au poète 
camerounais, Paul Dakeyo.
« Trois ans après la 11ème édi-
tion du Prix TChicaya U Tam’si 
de la poésie africaine, le jury 
s’est réuni cette année au titre 
de la 12ème édition pour déli-
bérer à nouveau sur les expé-
riences les plus importantes et 

les symboles poétiques africains 
méritant ce prix », a indiqué un 
communiqué de la Fondation du 
Forum d’Assilah. « Après exa-
men de candidatures de poètes 
issus de diverses nationalités 
et s’exprimant dans différentes 
langues, et suite à une longue 
discussion critique, le jury a 
décidé, à la majorité des voix, 
de décerner le 12ème Prix 
TChicaya U Tam’si de la poésie 
africaine au grand poète came-
rounais Paul Dakeyo », a précisé 
la même source.
Présidé par le poète sénégalais, 
Amadou Lamine Sall, lauréat du 
prix Chicaya U tam’si dans sa 
11è édition, le jury se compo-
sait du poète et romancier ma-
rocain, Mohamed Achaari, l’écri-

vain sénégalais, Abou Mbow, 
et de l’académicien marocain, 
Charafdine Majdouline, ainsi 
que du Secrétaire général de la 
Fondation du Forum d’Assilah, 
Mohamed Benaïssa. Né et élevé 
à Bafoussam, au Cameroun, 
en 1948, Paul Dakeyo a pour-
suivi ses études universitaires 
en sociologie, avant de publier 
ses premiers recueils de poé-
sie en 1973. Ses œuvres poé-
tiques s’étalent des années 70 
du siècle dernier à la deuxième 
décennie de ce siècle, dont les 
plus célèbres sont  » Les bar-
belés du matin» (Paris, 1973), 
«Un cri au pluriel» (Paris, 
1976), «Chant d’accusation» 
(Paris, 1976),  » Les ombres de 
la nuit» (Paris, 1994), « Moroni, 
cet exil » (Yaoundé, 2002), et 
«Les Voix de l’absence », publié 
en collaboration avec Evelyn 
Vincent, (Paris, 2019).
Paul Dakeyo appartient à une 
génération de poètes africains 
francophones qui ont adopté 
des positions nobles sur les 
questions relatives à la libéra-
tion, la justice et la démocra-
tie dans les pays africains, en 
premier lieu la lutte pour l’abo-
lition du régime d’apartheid en 
Afrique du Sud.
Sa haute valeur poétique, de 
par son sens humain, et la dé-
fense des rêves nourris par les 
opprimés à travers le monde, 
ont constitué un signe lumineux 
dans l’expérience poétique afri-
caine, aussi ce couronnement 
apporte-t-il sans doute une cer-
taine paix et sérénité à l’âme 
de TChicaya U Tam’si dans son 
sommeil éternel, compte tenu 
de la grande estime que ce 
poète avait pour lui tout au long 
de sa vie.

«Eclosion Mémorielle » est l’inti-
tulé d’une exposition surprenante 
de l’artiste ivoirien, Médéric Turay, 
prévue du 22 octobre 2022 au 28 

février 2023, en deux volets, à Marrakech 
et dans la région de l’Oukaïmeden, dans 
le Haut Atlas. Dans cette exposition iné-
dite, Médéric Turay explore son thème de 
prédilection « Résister pour exister… », 
un leitmotiv central de sa recherche, qu’il 
intègre dans sa création et qu’il décline 
sous plusieurs formes afin de creuser et 
d’accroître son bien-fondé, sa légitimité et 
son évidence. L’artiste a mis d’autant plus 
d’énergie dans la création de ses nouvelles 
œuvres qu’elles lui ont été inspirées pen-
dant la difficile période de la Covid-19. Et 
« c’est à une expérience esthétique nou-
velle que le visiteur est invité : Découvrir à 
travers les œuvres exposées ce que, nor-
malement, nous ne voyons pas ! », lit-on 
dans un communiqué de présentation de 
cette exposition. L’exposition condense par 
conséquent l’imaginaire du regardeur, qui, 
à son tour, s’approprie l’œuvre et en inté-
riorise le concept. Il n’est pas ici question 
de géographie centrée, l’artiste revendique 
un univers régi par des forces vitales qui 
suintent l’humain, dans ses confrontations, 
ses luttes multiples, pour exister.
Le volet 1 de l’exposition se déroule au 
sein de l’hôtel Four Seasons Resort Mar-
rakech et présente une sélection de pein-
tures inédites, montrées pour la première 
fois dans le cadre de ce projet, précise la 
même source. Des dessins sur papier ainsi 
que des esquisses préparatoires dévoilent 
l’approche graphique de l’artiste dans la 
progression et la projection intime de son 
travail. C’est au cœur de la nature que 
Médéric Turay déploie le volet 2 du projet 
: loin des salles fermées, il s’approprie les 
principes du Land Art et nous donne à voir, 
lors d’un parcours à ciel ouvert accessible à 
tous, des sculptures monumentales, répar-
ties en différents chapitres sur une zone 
précise de la région de l’Oukaïmeden située 
en Haut Atlas, à 80 km de Marrakech.
Diplômé de l’école des Beaux-arts d’Abi-
djan, M. Turay a toujours trouvé une inspi-
ration particulière au Maroc où, il vit depuis 
plusieurs années.

L’ivoirien Médéric 
Turay expose ses 

œuvres à Marrakech
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A méditer

Su-Do-Ku

Mots croisés

Mots fléchés

Solution des jeux du numéro précédentSu-Do-Ku

Mot Fléchés

Compléter cette grille de manière à ce que chaque ligne, 
chaque colonne et chaque carré contienne une fois et une 

seule fois tous les chiffres de 1 à 9.

Mots Mêlés

Mots croisésGrille bees11
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Horizontalement
[1] Les potards y tiennent des comptes d'apothicaires. Oeils-de-
perdrix ou à cors de principe. [2] Dépensas sans compter. Etude
et analyse minutieuse. [3] Mis sur le bon chemin. Un certain
degré de sportivité. [4] Connaît la mesure de son angle. Epouses
licencieuses. Frappé tambour battant. [5] Echelonnée en parlant
d'une dette. Parfums préférés des minettes. [6] Compétents en la
matière. Des héraultais pour qui le quinze est un nombre
atomique. [7] Ferment toutes les portes. Il est loin d'être plein.
[8] Belles de nuit. Sautera sur l'occasion. Faisaient fureur chez
les anciens ou metteurs en scènes. [9] Plantes vulgaires et
envahissantes. Des Romains opposés farouchement aux
Gibelins . [10] Changements de saisons. Ont pris un billet pour
le grand voyage. [11] Port d'Inde. Exotique africain. [12]
Caractère platonique. Des bardeaux pour la maison de Bardot.
Rendis opalin. [13] Ton, petit pied ! Sa raison est toujours la
meilleure. Lucidité d'esprit. [14] Lignes de démarcation qui
s'attachent au front. Division ottomane. [15] Cri de chasse.
Sculpteur d'origine souabe. Qui ne peut pas bouger devant un
serpent !

Verticalement
[A] Ceintures de sécurités. Il vit de sa passion. [B] Prit le pot au
feu. Se rassemble sous la houlette. [C] Maîtresse à bord. Forces
de la nature. Doublée en bonne sœur incestueuse. [D] Souvent
animée par des professionnelles. Blanchissaient oseille et radis.
[E] Elles ne se font pas prier pour dévorer les mâles. Faux anis
ou fenouil jaune. Envoie dans l'autre monde. [F] Sujet brillant.
Consentement universel. Rivière suisse traversant les lacs de
Brienz et de Thoune. [G] Vaut de l'or. Dans les rues ou marron
clair. En somme, elles se situent toujours sur la droite. [H] Ville
de Moldavie. Bêtes à manger du foin. Deux sur sept. [I] Chutes
de rein. Cacher son chagrin. [J] Qui a franchi la porte. Bien
gaulées ! [K] Permet de faire son droit. Autrefois, les duels s'y
déroulaient. Grec émasculé transformé en pin. [L] Un bon
moyen d'atteindre le but. Donna "mal repassé". [M] Allié né.
Bonbonne entourée d'osier. Parcouru de nouveau. [N] Ferai un
joint. Leurs calculs sont généralement très compliqués. [O] Es
tout chose ! Ce n'est pas la cour des miracles. Port sur l'étang de
Thau.
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Mots Mêlés

BE GS PECREQ TOGWO
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HL RV OESTEG UOIEN
SU YR TONEIG ANPSC
EA FM IALDRK AOSOL
RS FT OCDDRU YSIRE
PF OD NIHAEI VURCR
EO NT IRZOAE MMIIO
NN DR CKANIO UEUED
TH OA OGTLGD XRSRE
AC RA BAOODP ELTPL
RA ER RNRPAR UEOGB
DO NO DBBYPO GTAMM
RE UU DARAMT IPEUU
DA RU TORCRH ENORD
AI NA MGUSRA HGRID
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Et BATATI ET BATATA

Solution Grille bees10

A B C D E F G H I J K L M N
1 E D I T A I R A P T R
2 R O C A I L L E M A I R E
3 R U E A L L U M E T T E S
4 A A A M E S E N T I E S
5 T I T U B E R N I E L L E
6 A R A B E E C O T L M
7 I L E M A R T E L A G E
8 R E M P L I U T E T A L
9 I R A I N U E M P I R E
10 V E N A C R E E R O D E
11 A S S E N E E F R E N E S

SOLUTION DES MOTS
Le mot-mystère est: Architecte

« Mieux vaut une conscience 
tranquille qu'une destinée 
prospère. J'aime mieux un 

bon sommeil qu'un bon lit. »

Victor Hugo.



15Le Canard LibéréVendredi 21 octobre 2022 w

*Le petit Cédric a 20/20 dans toutes 
les matières, sauf en histoire.
Ses profs, qui ne comprennent vrai-
ment pas pourquoi, décident de convo-
quer ses parents pour en savoir plus.
Le père du jeune Cédric leur explique :

- J'ai dit à mon fils : Tu travailles bien 
à l'école, et surtout, surtout, tu fais pas 
d'histoire !

*Un jeune Corse, étudiant en mé-
decine sur le continent, vient d'être 
reçu à ses examens. Tout heureux, il 
téléphone chez lui, au village et c'est 
son grand-père qui décroche :

- Papy, je suis reçu !
- C'est très bien, je suis heureux pour 
toi! Alors, maintenant, tu vas revenir 
faire le docteur ici ?
- Pas encore, je dois d'abord faire une 
spécialité.
- Et laquelle vas-tu choisir mon petit?
- La médecine du travail.
- Ah ! Ils ont enfin reconnu que c'était 
une maladie.

*Un gars dit à un autre dans le petit 
bistrot du coin : 
- T'es con toi ! T'es vraiment con ! C'est 
pas possible ce que t'es con ! J'ai jamais 
vu un con pareil ! Tiens, c'est simple, 
s'il existait un concours de cons, tu fini-
rais deuxième ! 

- Deuxième, pourquoi deuxième ? 
- Parce que t'es trop con pour finir pre-
mier!

*Un Belge voudrait vendre sa 
vieille voiture, mais il a beaucoup de 
difficultés car sa voiture a 250.000 Km 
au compteur. Après beaucoup de tenta-
tives, il en a marre et se décide à de-
mander conseil à son ami qui lui dit :
- Es-tu prêt à faire quelque chose de 
pas très moral ?
- Oui, je veux la vendre à tout prix.
- Tu vas aller voir mon ami Diego qui est 
mécanicien. Il va mettre ton compteur 
à 50.000 Km et tu devrais la vendre 
plus facilement.
Quelques jours plus tard, l'ami demande 
au Belge :
- Alors, tu l'as vendu ta caisse ?
- Es-tu fou ! Maintenant qu'elle a 50.000 
Km , je la garde !

*Deux anthropophages n’ont plus 
rien à manger.
Et pas un touriste, pas un missionnaire 
en vue.
- J’ai une idée, dit le premier. On va 
commander un frigo chez Darty…
- Tu es fou ou quoi ? répond l’autre. On 
a rien à bouffer, et toi tu veux comman-
der un frigo ?
- Fais marcher ta cervelle, mon vieux. 
Le frigo qu’on va commander, il va bien 
falloir deux types pour le livrer…

Rigolard

Et BATATI ET BATATA

Pisser dans la mer, c’est écologique ! 
Selon un sondage récent, deux Français sur trois ont avoué faire 
pipi dans la mer, rapporte RTL il y a une douzaine de jours. 
D’après une étude, il y a 323 millions de kilomètres/cube d’océan 
Atlantique contre 25 centilitres pour un pipi. L’urine est consti-
tuée de 95% d’eau et 5% d’urée qui donne son odeur à l’urine.
Il est encouragé de faire pipi dans la mer, car le pipi contribue 
à faire pousser la végétation sous-marine. L’urine contient de 
l’azote qui, en se mélangeant avec l’eau de mer, contribue à 
la création de l’ammonium. Et l’ammonium est un nutriment 
nécessaire au développement de la flore sous-marine qui sert 
de nourriture aux poissons. Par extension, l’urine est une bonne 
chose pour la faune sous-marine.

A peine sorti de prison, tente de cam-
brioler l’appartement d’un flic  !  
Il n’aura décidément pas retenu la leçon. Un cambrioleur, venant 
de sortir de prison en France, a pénétré dans un logement et a 
été surpris par un policier, occupant du lieu.
Pour son larcin, le délinquant a fait mauvaise pioche. Un cam-
brioleur de 27 ans a été pris en flagrant délit en tombant sur 
l’occupant des lieux, qui s’est avéré être un policier municipal. 
Les faits se sont produits le 17 septembre à Grenoble, en France.
Selon Le Dauphiné libéré, le fonctionnaire a été alerté par le 
bruit et a découvert le malfaiteur dans une chambre du loge-
ment. L’agent l’a rapidement interpellé et a ensuite prévenu les 
forces de l’ordre.
Surpris sur place, le suspect a nié le cambriolage lors de son 
procès. Selon lui, il cherchait juste un endroit où dormir, rap-
porte le média. Des justifications qui n’ont pas pesé face au 
témoignage du fonctionnaire.
De plus, il s’est avéré que l’individu avait déjà été condamné à 
une quinzaine de reprises, et qu’il était sorti de prison trois jours 
plus tôt.
Le 19 septembre, il a été condamné par le tribunal correctionnel 
à 10 mois de prison ferme, avec mandat de dépôt.
 

Macron veut un lâcher d’immigrés dans 
les campagnes   
Une « politique absurde » qui fait penser aux réserves indiennes. 
Le président français a annoncé qu’un projet de loi sur l’asile et 
l’immigration sera déposé début 2023. Le chef de l’État souhaite 
garantir une meilleure répartition des étrangers accueillis sur 
le territoire français, notamment dans les « espaces ruraux ». 
Expression alambiquée pour désigner les trous perdus qui sont 
en train de perdre de la population.
Dans une allocution prononcée devant les préfets en septembre, 
Macron a présenté une nouvelle stratégie quant à la réception 
des réfugiés en France. Le président souhaite notamment « 
intégrer beaucoup plus vite et beaucoup mieux celles et ceux 
qui ont même un titre provisoire par la langue et par le travail 
». Or, selon lui, « notre politique aujourd'hui est absurde », car 
elle «consiste à mettre des femmes et des hommes qui arrivent, 
qui sont dans la plus grande misère » dans les quartiers les plus 
pauvres.
Le chef de l’État plaide ainsi pour une meilleure répartition des 
étrangers accueillis sur le territoire, notamment dans les « es-
paces ruraux, qui eux sont en train de perdre de la population», 
et où « nous devrons fermer des classes, vraisemblablement 
des écoles et des collèges ».

A VENDRE
Appartement bien 

entretenu deuxième main

Superficie 128 m2 

sur boulevard de la 
Résistance, près 2 mars 

à Casablanca.

Grand salon + 2 pièces. 
Bien aéré et ensoleillé.
Situé au dernier étage 
(7ème). Sans vis-à-vis. 

Doté d‘une terrasse 
vue sur mer.

Contact: 
0661252000

LOUONS DES BUREAUX DE 
TOUTES SUPERFICIES

Angle boulevard de la Résistance, Rond-point 
d'Europe et Boulevard Zerktouni 
Contactez-nous au 0661177444
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